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EXECUTIVE SUMMARY

Dans quelle mesure les électeursjugent-ils les hommes politiques pour lespositions concrètes qu’ils adoptent sur lesgrandes questions de politiques publiques ?Dans quelle mesure la distance relativeentre préférences d’un électeur et positiond’un candidat peut-elle effectivementinfluencer la décision de vote de ce dernier,et, donc, se transformer en sanction

électorale ? Et si la réponse est positive,quel est le type d’enjeu le plus susceptibled’influencer le résultat d’une élection ?Poser ces questions, c’est interrogerdeux des questions fondamentales au cœurmême du fonctionnement de la démocratiereprésentative. C’est d’abord comprendre lacompétence effective des électeurs dansleur tâche de citoyens. Sont-ils informés ?

Politiques publiques et
décision électorale
Retour sur la présidentiel le de 2012

Dans quelle mesure les électeurs prennent­ils en compte les positions des
candidats sur des enjeux précis dans leur décision de vote ? Pour répondre à
cette question, nous analysons une enquête post­électorale, réalisée après le
second tour de l’élection présidentielle en France de 2012. Nous regardons le
positionnement des électeurs et le placement perçu des candidats sur quatre
enjeux : le nucléaire, l’immigration, les fonctionnaires et l’intégration
européenne. L’étude montre que certains enjeux jouent un rôle plutôt
marginal dans le choix du candidat, comme la position sur le nucléaire, alors
que d’autres jouent plus d’un côté de l’échiquier politique que d’autres ou ne
jouent que pour certains candidats, comme les fonctionnaires. Enfin, nous
démontrons l’importance de l’immigration dans le choix du candidat, enjeu
qui semblait pourtant avoir été marginalisé par le contexte économique au
cours de la campagne.

To what extent do voters take into account the candidates' positions on
specific issues in their voting decision? To answer this question, we analyze a
post­election survey conducted after the second round of the presidential
election in France in 2012. We look at voters’ positions and the perceived
positions of candidates on four issues: nuclear power, immigration, civil
servants and European integration. The study shows that some issues play a
rather marginal role in the choice of the candidate, as the position on nuclear
power. Others are more important on one side of the political spectrum and
some play a role only for some candidates, such as civil servants. Finally, we
demonstrate the importance of immigration in the choice of candidate, an
issue which seemed to have been marginalized by the economic situation in
the country.

*Les auteurs adhèrent à lacharte de déontologie du LIEPP,disponible en ligne, et n'ont déclaréaucun conflit d'intérêt potentiel.
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Critiques ? C’est ensuite penser la place despolitiques publiques dans la compétition électorale.Les élections donnent-elles lieu effectivement à unchoix substantiel entre différentes optionsproposées ou sont-elles plutôt la réaffirmationcontinuelle d’identités sociales fermementpréétablies telle que les études électorales l’ontlongtemps laissé penser ?La présente contribution essaie d’apporterun début de réponse à ces questions en analysantdes données d’une enquête post-électorale, réaliséeà la suite du second tour de l’élection présidentiellefrançaise de 2012. Nous présentons rapidement lesprincipales questions analytiques, avant deprésenter le rapport entre les électeurs et leurscandidats sur différents dimensions. Enfin, nousprésentons une analyse causale de ces rapports.
1/ Débats et questions

A l’encontre des théories élitistes dénianttoute autonomie de jugement aux électeurs,Anthony Downs (1956) a très tôt proposé deprendre en compte les enjeux politiques commedimension structurante de la compétitionélectorale. Parce que les électeurs cherchent àsoutenir le candidat dont les positions sont les plusproches des leurs, Downs en concluait qu’uneélection présidentielle aux Etats-Unis ou un secondtour en France devait se jouer au centre. Lescandidats devaient plus précisémentconverger vers les préférences del’électeur médian parce que c’est luiqui, par définition dans ces contextes,tient les clés de l’élection. Cettethéorie a été par la suite largementenrichie, en prenant par exemple encompte la multiplicité des enjeux dansle champ politique (Stokes 1963) ouen montrant que le concept dedistance pouvait être mesuré àplusieurs aunes, l’idée de directionpouvant l’emporter sur celle deproximité (Rabonwitz et MacDonald1989). Aujourd’hui, ces différentesapproches ont été largementconsolidées dans une « théorieunifiée  » du vote spatial (Merrill etGrofman 1999).Ces avancées théoriquespermettent maintenant une analyseplus fine des résultats de l’électionprésidentielle 2012 en France. Grâce à un sondageréalisé auprès d’un échantillon de 2000 personnesreprésentatives de la population française après lesecond tour[1], nous disposons de la préférence desélecteurs et de leur perception des positions descinq principaux candidats sur quatre enjeux depolitiques publiques : l’arrêt ou la poursuite duprogramme nucléaire civil en France,l’encouragement ou l’arrêt de l’immigration, la

diminution ou l’augmentation du nombre defonctionnaires et enfin, le renforcement de l’Unioneuropéenne ou bien celui de l’État français. Deuxde ces enjeux correspondent traditionnellementaux débats entre gauche et droite (immigration etfonctionnaires) alors que deux autres leur sontgénéralement considérés comme orthogonaux(nucléaire et Europe). À partir de ces questions,nous proposons de commencer par observer lesrelations entre positions des candidats et positionsdes électeurs avant d’estimer le poids de ces enjeuxdans la décision électorale en 2012.
2/ Candidats et électeurs :accords et désaccords

Quelles sont les positions relatives desélecteurs et des candidats qu’ils soutiennent ? Y a-t-il identité, tout simplement parce que les électeursprojettent leurs propres positions sur celles descandidats qu’ils préfèrent ? Incohérence ? Ou bienexiste-t-il une logique générale de proximité, quipeut être modulée suivant les enjeux ?A partir de notre sondage, nous disposonsdonc des positions des électeurs et de celles qu’ilsprêtent aux candidats sur quatre enjeux (nucléaire,immigration, fonctionnaires, Europe). L’ensemblede celles-ci sont obtenues sur des échelles en onzepositions (de 0 à 10), opposant deux pôlescontradictoires sur ces enjeux.

La figure 1 ci-contre propose une mesure dela distance sur chacun de ces enjeux entre positionsdes électeurs et positions perçues des candidats parces électeurs. On observe d’emblée l’existence d’unécart significatif entre positions des électorats etpositions des candidats qu’ils soutiennent. L’écart
[1] Une présentation de cette étude est disponible en ligne :http://cee.sciences-po.fr/fr/elections-2012.html.

Note : En moyenne, un électeur de Marine Le Pen est éloigné de la positionperçue de sa candidate de 1.9 points (sur 11) sur la question du nucléaire et de1.5 points sur l’immigration.

Figure 1 : Distance moyenne des électeurs vis-à-vis descandidats

Hollande Bayrou Sarkozy Le PenMélenchon



moyen est de près de 1,8 sur des échelles qui necomptent que onze positions. Cet ordre degrandeur est relativement comparable entrecandidats et entre enjeux. On peut noter toutefoisdes différences significatives. François Bayrou est lecandidat le plus proche de ses électeurs, ce qui peutsembler attendu pour un candidat avant toutcaractérisé par son positionnement centriste. Maisla logique est plus complexe puisque Marine LePen s’avère en réalité toute aussi proche despréférences de ses électeurs. À l’inverse, c’est lePrésident sortant, Nicolas Sarkozy, qui estsignificativement plus éloigné des positions de sonpropre électorat. Son électorat occupe une positionplus modérée tant sur l’immigration, où NicolasSarkozy est perçu comme ayant adopté unpositionnement fortement hostile à l’immigration(position moyenne perçue par son électorat de 3,5,proche de la position « il faut arrêter

l’immigration  ») et fondamentalement pro-européen (position moyenne perçue par sonélectorat de 6,6, plus proche du pôle « il fautrenforcer les pouvoirs de l’Europe » que de celui« il faut renforcer les pouvoirs de l’Etat français »).On pourrait objecter contre ces résultatsqu’ils souffrent d’un risque d’endogénéité. Lesélecteurs tendent en effet à projeter leurs proprespréférences sur celles qu’ils attribuent au candidatpour lequel ils votent (ou, réciproquement, il estégalement possible qu’ils adaptent leurs proprespréférences en fonction de celles qu’ils attribuentau candidat pour lequel ils ont voté). Ce n’est pas lecas. Si l’on considère les distances entre positionsdes électeurs et positions des candidats cette foistelles que perçues en moyenne par l’ensemble denotre échantillon, les structures restent trèssemblables, avec seulement une légèreaugmentation de la valeur moyenne des distances(de l’ordre de 0,3).

Pour compléter cette première approche,nous proposons une seconde analyse à partir dudegré de « sincérité » du vote (représenté dans lafigure 2), c’est-à-dire le pourcentage d’électeurs quiont effectivement voté pour le candidat perçucomme le plus proche d’eux sur les enjeux précités.Comme auparavant, les différences entrecandidats et entre enjeux restent limitées.Cependant, comme pour la figure 1, Marine Le Penest celle qui parvient le mieux à capter le soutiendes électeurs qui se sentent proches de sespositions (plus grands pourcentages de votesincère). Ensuite, tous les autres candidats sesituent à peu près au même niveau.En regardant les enjeux cette fois, il peutparaître surprenant que le nucléaire apparaissecomme l’enjeu avec le taux de vote sincère le plusélevé. Cela semble surtout confirmer la relativemarginalité de cet enjeu dans la perception desélecteurs et des candidats. Mais cela renvoieégalement à un sentiment d’incompétencedes électeurs sur la question et d’ignorancedes positions précises des candidats surl’enjeu. L’immigration est à nouveau unenjeu témoignant d’une grande variance.Alors que cet enjeu semble être centralpour les électeurs de Le Pen, la partd’électeurs « sincères » tombe à 40 pourcent pour Mélenchon, perçu comme lecandidat le plus favorable à l’immigration.Par ailleurs, cette proportion est plusélevée pour le nombre de fonctionnairespour les candidats de gauche et du centre.Malgré des apparences trompeuses, laquestion européenne semble jouer un rôlesimilaire dans la logique du soutien à Jean-Luc Mélenchon. Malgré une distancemoyenne relativement élevée, les électeursde Jean-Luc Mélenchon se retrouventlargement sur sa position sceptique ; leurscepticisme vis-à-vis de l’Europe estencore plus intense mais ne rencontre pas d’offrepolitique capable de l’incarner.En somme, nous voyons qu’il existe unecohérence d’ensemble entre électeurs et candidatsdans leurs positions sur les enjeux, mais égalementque ceux-ci peuvent jouer différemment. Si lenucléaire ne semble pas jouer un rôle central,l’immigration et l’Europe apparaissent comme dessujets importants pour les électeurs des candidatsde droite, alors que le nombre de fonctionnairesconstitue un enjeu pour les électeurs de gauche.
4/ Le poids des enjeux en 2012

Les positions sur les enjeux de politiquespubliques des électeurs et des candidats ne sontdonc ni tautologiques ni incohérentes. Reste àcomprendre maintenant comment ces positionsrespectives ont pu être déterminantes pour lesdécisions de vote en 2012. Pour cela, nousproposons une modélisation statistique, le modèle 3
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Note : 69% des électeurs qui sont plus proches de Jean-Luc Mélenchonque de tout autre candidat sur la question du nucléaire votenteffectivement pour lui. Sur le même enjeu, ils ne sont que 52% dans lecas de Bayrou.

Figure 2 : Vote 'sincère' par enjeux



logit conditionnel, qui revient, pour chaqueélecteur, à comprendre sa propension à voter pourchacun des candidats testés (ici toujours les cinqmêmes candidats analysés précédemment) enfonction de deux types de variables principales :d’une part la distance entre position de l’électeur etposition moyenne perçue du candidat sur chacundes enjeux, d’autre part si le candidat appartient auparti dont on se sent le plus proche. Nous avonségalement intégré des variables de contrôlesspécifiques pour chacun des candidats afin decapturer les variations systématiques liées à cescandidatures (effet de la personnalité des candidatspar exemple).Les résultats de cette analyse figurent dans letableau 1. Ils montrent d’abord que l’ensemble desvariables testées sont significatives statistiquement(sauf l’effet fixe lié à la candidature Le Pen) avec uncoefficient de signe attendu. Que le candidat soitdu parti dont on se sent le plus proche augmentetrès significativement la propension à voter pourlui. L’accroissement de la distance sur chacun desenjeux conduit à décroître la propension à voterpour ce candidat. La valeur des coefficients n’estdirectement comparable qu’entre les différentesdistances elles-mêmes. Elle montre la prééminencede la question de l’immigration dans la décision devote sur tous les autres enjeux en 2012.
5/ Conclusion : immigration etvote en 2012

La campagne électorale de 2012 a étémarquée par l’accent mis par le Président sortant,Nicolas Sarkozy, sur la question de l’immigration.Cette stratégie, explicitement tournée versl’attraction d’électeurs ayant l’intention de voterpour la candidate du Front National, semble avoiréchouée. Non seulement elle n’a pas permis auPrésident sortant d’être réélu, certains affirmantmême qu’elle a pu lui coûter des voix du centredéterminantes lors du second tour d’une électionprésidentielle, mais elle est également restée ausecond plan de la campagne. L’ensemble des

enquêtes montre que l’immigration est toujoursrestée loin derrière les trois enjeux majeurs de cettecampagne, le chômage, le pouvoir d’achat et ladette publique. Pourtant, selon nos analyses, le rôlede cette question de l’immigration semble avoir étésous-estimé. Non seulement cette questionretravaille sur le long terme l’architecture du clivagegauche-droite mais elle a été la plus déterminantedes décisions de vote, parmi les enjeux que nousavons testé, quand ce vote ne s’est pas borné à laréaffirmation d’une identification partisane delongue date.En conclusion, les électeurs ont bien despositionnements autonomes et cohérents avec leurschoix électoraux sur les différentes questions depolitique publique. Si ces enjeux restent loin dedéterminer à eux seuls l’issue d’une élection, ilsconservent un pouvoir significatif dans ladétermination des comportements électoraux. Ilspeuvent largement venir questionner, contrarier, ourenforcer une proximité partisane dont on connaît,depuis de nombreuses années, la fragilité.
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